
Comme chaque année, fortes de leur présence quotidienne dans les centres de rétention administrative (CRA) de France hexagonale 
et d’Outre-mer, les associations Forum Réfugiés-Cosi, France terre d’asile, le Groupe SOS Solidarités – Assfam, La Cimade et Solidarité 
Mayotte publient un rapport documentant les principales problématiques observées dans ces lieux d’enfermement souvent opaques, 
et fournissent des chiffres précis sur les situations rencontrées. 

En 2024, l’adoption de la loi asile et immigration du 26 janvier1 a complexifié davantage les procédures pour les personnes enfermées 
en CRA et a accentué une utilisation détournée de la rétention administrative, dans la continuité des politiques migratoires menées 
depuis plusieurs années et dénoncées par nos associations. Au prétexte de la menace pour l’ordre public que représenteraient les 
personnes étrangères en France, l’administration enferme y compris lorsqu’il n’existe pas de perspectives d’éloignement, lorsque les 
personnes encourent des risques dans leur pays en cas de retour ou lorsqu’il faut, pour cela, s’affranchir du cadre légal. 

La loi a également supprimé des protections et des droits pour des personnes dont les attaches familiales se trouvent en France ou 
dont la gravité de l’état de santé nécessite des soins et une prise en charge sur le territoire. Nos associations ne cessent d’alerter, 
année après année, sur la nécessaire prise en compte des situations individuelles des personnes étrangères, à rebours des décisions 
administratives souvent disproportionnées et des discours et évolutions législatives alimentant les amalgames entre étrangers et 
délinquants. 

À l’aube de nouveaux débats et alors que de nouvelles dispositions sont en cours d’analyse, les constats présentés dans le rapport 
annuel et la présence des associations dans les CRA ont d’autant plus d’importance, pour veiller au respect des droits et libertés 
fondamentales des personnes enfermées et alerter sur les manquements et pratiques illégales de l’administration. 

1. Loi n°2024-42 du 26 janvier 2024 pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration JORF n°0022 du 27 janvier 2024

LES CINQ ASSOCIATIONS 
INTERVENANT DANS LES CENTRES DE 

RÉTENTION ADMINISTRATIVE PUBLIENT 
LEUR RAPPORT ANNUEL 

Les CRA : de quoi parle-t-on ?

Les CRA sont des lieux d’enferme-
ment dans lesquels l’administration 
place des personnes étrangères pour 
organiser leur expulsion du terri-
toire français. La durée maximale 
de maintien y est de 90 jours. Ces 
lieux, qui se distinguent des prisons 
en ce que les personnes qui y sont 
enfermées ne le sont que pour des 
raisons administratives, et non parce 
qu’elles auraient commis un délit 
ou un crime, rappellent pourtant en 
tous points de vue l’univers carcéral. 
Instrument central de la politique 
migratoire menée par l’adminis-
tration, la capacité des CRA est en 
constante augmentation. Elle s’élève 
en 2024 à 1 959 places.

  Quelques chiffres :

16 228 personnes ont été enfermées dans les CRA de France hexagonale en 
2024. En 2023, elles étaient 16 969. 

57,61 % d’entre elles ont finalement été libérées, soit par les juridictions, soit 
par l’administration elle-même. 

La durée moyenne de maintien en rétention a largement augmenté, passant 
de 28,5 jours en 2023 à 32,8 jours en 2024. En 2020, les personnes restaient 
renfermées en moyenne 16,7 jours ; en quatre années seulement, la durée 
moyenne en rétention a donc doublé. 

Cela ne permet pas l’organisation de davantage d’expulsions, puisque 
39,29 % des personnes enfermées en CRA en 2024 ont été éloignées soit 
vers leur pays d’origine, soit vers un autre pays européen responsable de 
leur demande d’asile ou dans lequel elles bénéficient d’un droit au séjour. 

1 007 personnes ont été placées en CRA après un passage en local 
de rétention administrative (LRA), et 4 359 personnes à leur levée 
d’écrou. Pourtant, en LRA comme en détention, aucun accès effectif à un 
accompagnement permettant de faire valoir ses droits n’est garanti. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2024/01/27/0022


Comme chaque année, nos cinq associations présentent également dans ce rapport annuel les chiffres relatifs aux réalités de 
l’enfermement dans chaque centre de rétention, ainsi que quelques éléments d’analyse des contextes et particularités locales. 
Vous y trouverez par exemple : 

  La situation de 
monsieur O., éloigné 
depuis le CRA de Lyon 2 
malgré une tentative de 
suicide

Alors que monsieur O. a déclaré 
vouloir rentrer par ses propres 
moyens dans son pays de 
nationalité, il est placé au CRA 
de Lyon 2. Deux jours plus tard, il 
tente de se pendre, et est secouru 
par une autre personne enfermée. 
Il n’a pas été emmené à l’hôpital, 
mais en isolement au sein du CRA. 
Malgré ses demandes, il n’a pas été 
pris en charge par un psychologue 
ou un psychiatre. Le juge a fini par 
le libérer du CRA, compte tenu de 
ces manquements dans l’accès aux 
soins. La cour d’appel a infirmé la 
décision, monsieur O. a de nouveau 
été placé au CRA de Lyon 2 et a été 
expulsé quelques jours plus tard.

  Une personne 
paraplégique placée 
au CRA de Strasbourg, 
sans fauteuil roulant 
 
En mars 2024, une personne 
est placée au CRA de 
Strasbourg. Interpellée à son 
domicile pour être emmenée 
en garde-à-vue, les policiers 
ne prennent pas son fauteuil 
roulant. Au commissariat et 
au CRA ensuite, elle ne pourra 
donc pas se déplacer, ses 
faits et gestes du quotidien 
sont rendus possibles grâce 
à la solidarité des autres 
personnes enfermées. Elle 
a fini par être libérée suite à 
l’alerte du médecin du CRA, 
même s’il a fallu négocier 
avec l’administration 
pour que le retour à son 
domicile soit facilité. 

  Plusieurs décès en CRA sur 
l’année 2024

Au mois d’octobre 2024, monsieur B., enfermé 
au CRA de Marseille, s’est pendu dans sa 
chambre. Aidé par ses co-retenus, il a été 
transporté à l’hôpital, où il est resté 12 jours 
dans le coma avant de décéder. Monsieur 
J., retenu au CRA de Paris-Vincennes, est lui 
aussi décédé à l’hôpital, suite à une tentative 
de suicide en rétention. Dans la nuit du 17 
au 18 octobre, une personne est décédée au 
CRA du Mesnil-Amelot. Les circonstances 
exactes du décès restent toujours inconnues, 
mais il est à noter que cette personne avait 
des problèmes de santé et bénéficiait d’un 
suivi médical. À Oissel enfin, une personne 
ayant cessé de s’alimenter a été hospitalisée 
et est décédée quelques jours plus tard. 

Ces décès mettent en lumière les alertes des 
cinq associations depuis plusieurs années, 
quant à l’état de santé physique et mentale des 
personnes enfermées en CRA, et aux effets 
dramatiques de l’enfermement administratif.

Les CRA ont 40 ans 

2024 est une année particulière, puisque les centres de 
rétention administrative ont été créés il y a 40 années. Suite au 
scandale du hangar d’Arenc en 1975, la France crée la rétention 
administrative en 1981, et les premiers CRA sont érigés en 
1984. 40 ans après, les cinq associations présentes dans les 
CRA mettent en exergue, dans leur rapport annuel, quelques 
évolutions marquant l’histoire de la rétention administrative. 
L’enfermement administratif des personnes a en effet connu 
de grands changements en 40 ans. Initialement au nombre 
de 12, les CRA sont désormais 25 sur tout le territoire, et le 
gouvernement souhaite construire encore de nouveaux 
centres. Des LRA, temporaires ou permanents, ouvrent en 
grand nombre, sans qu’aucune donnée transparente sur ces 
locaux de rétention ne soit communiquée par le ministère 
de l’Intérieur.  La présence d’une association au sein des CRA 
(La Cimade depuis 1984, les autres associations depuis 2010) 

a toujours été effective, mais les missions lui incombant ont 
évolué  : d’une aide humanitaire et sociale, les associations 
sont passées peu à peu à une aide purement juridique, pour 
l’exercice effectif des droits des personnes enfermées. Le 
rôle de vigie de ces associations, amenées à alerter en cas 
de violations des droits, reste essentiel. La durée maximale 
légale d’enfermement est passée de 7 jours en 1981 à 90 
jours en 2019. À travers de nombreuses législations de plus 
en plus répressives, les procédures se sont grandement 
complexifiées, rendant difficile pour les personnes enfermées 
la compréhension des démarches à entreprendre et la 
mission d’accompagnement pour l’accès effectif à leurs 
droits indispensable. Les associations ne sont pas les seules 
à le déplorer  : toutes ces évolutions ont des effets délétères 
sur les personnes enfermées, sur leur état de santé physique 
et mental. D’une mesure exceptionnelle, la rétention 
administrative est devenue en 40 ans un rouage central d’une 
politique restrictive à l’égard des personnes étrangères. 

Et dans les Outre-mer ?

En 2024, 24 364 personnes ont été placées dans les quatre 
CRA des Outre-mer, où les procédures particulièrement expé-
ditives en raison du cadre légal dérogatoire applicable (sauf à 
La Réunion), permettent des expulsions rapides sans contrôle 
juridictionnel. Le seul CRA de Mayotte concentre près de 
92 % des placements en rétention en Outre-Mer, ainsi que la 
majorité des éloignements opérés depuis les CRA, essentiel-
lement à destination des Comores. La loi du 26 janvier 2024 a 
interdit l’enfermement des enfants en rétention, dans tous les 
CRA et LRA, à l’exception de Mayotte, où la préfecture continue 
d’enfermer de nombreux enfants malgré les conséquences et 

traumatismes que cette privation de liberté implique pour 
eux et malgré les condamnations de la France par la CEDH. 
Sur toute l’année 2024, 1 860 mineurs ont ainsi été privés 
de liberté. À La Réunion, les interpellations de la brigade de 
police spécialisée dans la recherche des personnes faisant 
l’objet d’une mesure d’éloignement participent à une nette 
augmentation du nombre de placements en rétention. Les 
CRA de Guadeloupe et de Guyane se démarquent toujours 
par des placements répétés de ressortissants haïtiens en 
dépit de la situation de violence généralisée qui prévaut dans 
ce pays, largement reconnue par la Cour nationale du droit 
d’asile, et malgré plusieurs condamnations de la France par la 
Cour européenne des droits de l’homme.


